
Récit 3 : le 13 juin 1940, le grand salon du château de Nitray entre dans l’Histoire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 1940, les propriétaires du château de Nitray sont M. et Mme Wagner. 

Sur ce bon de réquisition du 22/10/1940, Madame Wagner est déclarée veuve. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Il s’agit donc probablement de la mère de M. Wagner, puisque selon les indications de M. Hubert de Lespinay, actuel 

propriétaire du château, M Wagner aurait été déporté donc à une date ultérieure à 1940. 

Le recensement de 1936 ne fait pas apparaître les occupants du château.  

 

 

 

  

 

 



Le château de Nitray en juin 1940 

Il va être le théâtre d’évènements historiques durant ce mois de juin 1940. Tout d’abord il accueille et héberge les 

deux vice-présidents du Conseil. 

Le récit du séjour des deux vice-présidents du Conseil, Camille CHAUTEMPS et Philippe PĖTAIN, nous est livré par 

Michel RAMETTE dans son ouvrage Albert LEBRUN Président de la République Française et les deux Conseils des 

ministres au château de Cangé (Saint-Avertin en Touraine, 10-14 juin 1940) paru aux éditions de la Morelle. Nous 

reproduisons ici son récit : 

« Les départs… 

Concernant les départs des ministères comme des ministres tantôt ils s’effectuèrent isolément ou en ordre dispersé 

ou bien encore en convois, lesquels très souvent à l’arrivée se trouvaient être disloqués pour cause de pannes de 

véhicule, de circulation routière fréquemment embouteillée, interrompue. 

Repli de Camille CHAUTEMPS 

Dans le cadre de ce repli en Touraine, le vice-président du Conseil Camille CHAUTEMPS gagnait le Loir-et-Cher, 

département où il était sénateur. 

A Saint-Gervais-la-Forêt, commune limitrophe au sud de Blois, il retrouvait sa magnifique propriété « La Haute-

Maison » au Val Fleuri. 

Camille CHAUTEMPS dans ses mémoires relate ce déplacement. 

« Je n’oublierai jamais la morne tristesse de cet interminable voyage de Paris en Touraine, du spectacle du 

gouvernement de la France fuyant sa capitale, errant, par morceaux, sur les routes encombrées de réfugiés, chaque 

ministre n’étant plus qu’une unité anonyme dans l’exode universel. 

Ce cortège innombrable, pittoresque et douloureux, de ces hommes et de ces femmes s’éloignant de leurs foyers vers 

des buts inconnus et dérisoires où l’ennemi ne tarderait pas à les rejoindre, donnait une impression plus 

décourageante que la défaite elle-même… » 

Quant à l’installation de son cabinet, dans l’attente de l’arrivée du maréchal PĖTAIN, elle se faisait au château de 

Nitray. 

Le maréchal Philippe PĖTAIN – Premier départ 

L’Ėtat en Touraine 

Après l’annonce officielle à la radio le 10 juin 1940 à 23 heures, du repli de l’Ėtat, la ville de Tours, la Touraine et au-

delà, à partir du 11 juin 1940 au matin, allaient devenir le siège du Gouvernement, des Chambres, des ministères, 

des administrations centrales, des ambassades étrangères ainsi que de leurs chancelleries, de toutes les autorités 

religieuses et civiles… 

Départ du maréchal PĖTAIN 

Toutefois, le maréchal PĖTAIN, vice-président du Conseil n’avait pas attendu ce communiqué pour prendre la route 

du repli. 

De fait, sitôt le Conseil des ministres du 9 juin terminé, il chargeait son médecin MĖNĖTREL d’aller dans son 

appartement pour rassembler ses affaires les plus essentielles. 

Puis, le maréchal quittait Paris peu avant minuit, accompagné du commandant BONHOMME en voiture, une 

puissante Cadillac, deux motards de la garde républicaine ouvrant le chemin, tandis que son médecin dans sa propre 

voiture, une Chrysler, fermait le convoi.  

Le maréchal PĖTAIN est ainsi le premier membre du Gouvernement à avoir regagné le cantonnement dont il 

disposait. 

Une reconnaissance des lieux 

L’ordre de la reconnaissance d’une résidence comme lieu de repli personnel pour le maréchal PĖTAIN avait été 

donné par lui-même le 23 mai 1940 à 11 heures au commandant BONHOMME. Ce dernier partait à midi trente et 

rencontrait à Tours à 18h30 le préfet d’Indre-et-Loire Camille VERNET pour s’entretenir de sa mission. 

Le 24 mai le commandant BONHOMME avait visité de nombreux châteaux sur le long de la rive gauche du Cher, 

marquant de deux points d’exclamation sa constatation faite au sujet du château de Cangé, prévu pour le Président 

de la République, le trouvant trop à proximité immédiate de la gare de Saint-Pierre-des-Corps. 



Après avoir revu le préfet de Tours, le 25 mai et retenu en Indre-et-Loire le « château de Nitray » sur la commune 

d’Athée-sur-Cher, le commandant BONHOMME rentrait à Paris… 

Le château de Nitray en Touraine 

Remplaçant une construction plus ancienne, l’actuel château de Nitray orienté ouest-sud, élevé au XVIe siècle, 

restauré au cours du XIXe siècle, est pourvu du côté ouest d’une cour d’honneur autour de laquelle se trouve au sud 

un petit pavillon probablement du XVe siècle et un bâtiment dit les communs en sa partie ouest qui la limite. 

L’accès donnant dans cette cour est flanqué de deux tours dont celle du midi est aménagée en chapelle. A l’angle 

nord-ouest une fuie cylindrique complète l’ensemble. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repli du maréchal PĖTAIN 

Le maréchal PĖTAIN en sortant de Paris, ce 9 juin au soir, au lieu d’aller en Touraine, se dirigeait sur Briare au GQG 

alors transféré de Vincennes. 

Ce convoi arriva à Gien, le 10 juin, vers 3 heures du matin, étape où rien n’avait été prévu. Le maréchal trouvait à se 

coucher à la gare de Gien où le chef de gare avait mis à sa disposition le chambre d’un inspecteur de la SNCF. A 8 

heures, sans avoir pu se laver, ces personnalités trouvaient refuge dans un café. 

Dans cette gare, son cabinet le rejoignait le 10 juin avant que le maréchal aille s’installer à la préfecture de Nevers. 

Quant au cabinet, il s’installait à la Verrerie, près d’Aubigny-sur-Nère. 

En quittant cette préfecture le 11 juin, le maréchal PĖTAIN faisait un arrêt à la mairie de Cosne où il avait donné 

rendez-vous à son cabinet avant de participer à la conférence au château de Vaugereau et au Conseil suprême de 

Briare et de se retirer le soir au château de Saint-Armand sur la commune de Saint-Armand-en-Puisaye (Nièvre) avec 

son cabinet, lequel allait rester en ces derniers lieux. 

 

 



Au château de Nitray 

De nouveau convoqué dans l’après-midi à une réunion au château du Muguet le 12 juin, à l’issue de celle-ci, le 

maréchal PĖTAIN partait en Touraine pour le « château de Nitray », pour assister au Conseil des ministres le soir au 

château de Cangé. 

13 juin 1940 – Au château de Nitray 

Parmi les autres rencontres eT entretiens en Touraine ce 13 juin 1940, citons notamment cette entrevue du ministre 

des Finances au château de Nitray. 

Visite du ministre des Finances Yves BOUTHILLIER 

Après avoir le 12 juin 1940 cherché à rencontrer le président du Conseil Paul REYNAUD en vain, puisqu’il était à 

Briare, le ministre des Finances Yves BOUTHILLIER avait fini par échouer à Montbazon où il s’était entretenu avec les 

services de la Marine nationale. 

Cherchant toujours à rencontrer Paul REYNAUD, le ministre des Finances se rendait, le 13 juin, à la résidence de repli 

du président au château de Chissay. 

Au château de Nitray 

C’est alors qu’en passant vers 13 heures à Athée-sur-Cher, le ministre Yves BOUTHILLIER s’arrêtait au château de 

Nitray, pour effectuer une visite au maréchal PĖTAIN qu’il connaissait à peine. 

Ce ministre rapporte dans ses Mémoires qu’il le trouvait : « Seul dans le grand salon du château. Je le connaissais à 

peine… Il était assis devant une lourde table, longue et nue. Une feuille de papier couverte de sa grosse écriture 

faisait une tâche blanche sur le vieux cuir. » 

Puis, Yves BOUTHILLIER pour suit sur la teneur de son entretien avec le Maréchal, toujours dans ses Mémoires, en le 

commentant ainsi : « Weygand a raison, il faut faire ce qu’il a dit. Je l’ai déclaré rapidement hier, je le déclarerai 

encore aujourd’hui devant- Winston Churchill. Voici de que je dirai. Et le maréchal me tendit la feuille de papier. A ce 

moment la porte s’ouvrit, un jeune officier entra. Il joignit les talons au centre du vaste tapis et porta la main à son 

bonnet de police. C’était, en tenue le médecin auxiliaire, le docteur MĖNĖTREL. 

L’esprit du Maréchal ne perdait jamais ses droits. « Il n’est bon qu’à prendre la température. » me dit le Maréchal, en 

désignant du doigt celui qui devait, au cours des deux dernières années de l’occupation, jouer un rôle important dans 

la politique de Vichy. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La note … 

Tiens, prends et lis-nous cela ; et le Maréchal tendit au docteur la déclaration qu’il avait écrite. D’un ton de 

commandement, il ajouta : Ôte ton bonnet avant de lire. C’est dans ces conditions, lue par le Bernard MĖNĖTREL, que 

j’entendis pour la première fois la déclaration, aujourd’hui célèbre, où le Maréchal 

 fixa une fois pour toutes sa résolution de demeurer sur le sol violé de la patrie et de s’y enraciner aussi profondément 

 
état actuel du grand salon de Nitray, lieu où fut rédigée la note historique 



que le chêne dans la terre de sa forêt. » 

Cette note comme l’indique le ministre BOUTHILLIER, le maréchal PĖTAIN devait la lire un peu plus tard au Conseil 

des ministres, le second tenu au château de Cangé. 

Le 13 juin 1940 au Conseil des Ministres :  

Déclaration du Maréchal Philippe PĖTAIN après la sortie du conseil du général WEYGAND 

C’était alors qu’au milieu de la discussion, le maréchal PĖTAIN se levait pour faire une déclaration traitant à la fois de 

la question de l’armistice et de celle du départ. 

Le silence se faisait immédiatement, et en tirant un papier de sa poche, il s’approcha près de la fenêtre pour avoir la 

lumière de cette fin d’après-midi d’été à son déclin afin de lire solennellement une déclaration qu’il avait écrite la 

veille : 

« Nous reconnaissons tous que la situation militaire est aujourd’hui très grave. Elle est telle que, si le gouvernement 

français ne demande pas l’armistice, il est à craindre que les troupes n’écoutant plus la voix de leurs chefs, ne se 

laissent entraîner à une panique qui mettrait l’armée hors d’état d’entreprendre la moindre manœuvre. 

Il faut bien examiner les conséquences qui résulteraient de la continuation de la lutte. Si l’on admet l’idée de 

persévérer grâce à la constitution d’un réduit national1, on doit reconnaître que la défense de ce réduit ne pourrait 

être organisée par les troupes françaises en débandade, mais par des troupes anglaises fraîches. 

Mais, si ce réduit, établi dans une région maritime, pouvait être organisé, il ne constituerait pas à mon avis, une 

garantie de sécurité et exposerait à la tentation d’abandonner ce refuge incertain. 

Or, il est impossible au gouvernement, sans émigrer, d’abandonner le territoire français. Le devoir du gouvernement 

est, quoi qu’il arrive, de rester dans le pays, sous peine de n’être plus reconnu pour tel. Priver la France de ses 

défenseurs naturels, dans une période de désarroi général, c’est la livrer à l’ennemi. C’est tuer l’âme de la France, 

c’est par conséquent rendre impossible sa renaissance. 

Le renouveau français, il faut l’attendre en restant sur place, plutôt que d’une conquête de notre territoire par les 

canons alliés, dans des conditions, et dans un délai impossible à prévoir. 

Je suis donc d’avis de ne pas abandonner le sol français et d’accepter la souffrance qui sera imposée à la patrie et à 

ses fils. La renaissance française sera le fruit de cette souffrance. 

Ainsi, la question qui se pose en ce moment, n’est pas de savoir si le gouvernement demande l’armistice, mais s’il 

accepte de quitter le sol métropolitain. 

Je déclare, en ce qui me concerne que, hors du gouvernement, s’il le faut, je me refuserai à quitter le sol 

métropolitain. Je resterai parmi le peuple français pour partager ses peines et ses misères. 

L’armistice est, à mes yeux, la condition nécessaire à la pérennité de la France. » 

Albert LEBRUN s’étonne 

Le Président de la République restait étonné par la forme inhabituelle sans laquelle cette déclaration était faite : 

« Depuis vingt ans que j’assistais à des Conseils de ministres, c’était la première fois que je voyais un ministre lire un 

papier. » 

Paul REYNAUD s’écrie 

Quant au président du Conseil, après que le maréchal eut replié son « papier », dans le silence général, il lui criait 

simplement que l’armistice lui apparaissait contraire à l’honneur et une violation de l’accord franco-anglais2 du 28 

mars 1940 : « Ce que vous proposez là, est contraire à l’honneur de la France ! » 

  

 
1 Cette idée est alors défendue par le général de Gaulle, secrétaire d’Etat aux armées 
2 Le 28 mars 1940, se tient à Londres le 6ème Conseil suprême interallié. Ce conseil adopte une Déclaration franco-britannique 
aux termes de laquelle les gouvernements français et britanniques s’engagent à ne pas négocier de paix ou d’armistice séparés 
avec l’Allemagne nazie. Déclaration conjointe signée de Neville CHAMBERLAIN, 1er ministre britannique et Paul REYNAUD, 
président du Conseil depuis le 21 mars 1940. 



Le gouvernement se replie à Bordeaux – Vendredi 14 juin 1940 

Départ du Maréchal PĖTAIN 

PĖTAIN à Nitray 
Au château de Nitray au matin du 14 juin 1940, le maréchal PĖTAIN vice-président du Conseil, ministre d’Ėtat attirait 
des ministres… 
Des ministres à Nitray 
Auprès du maréchal nous trouvons les ministres Jean YBARNĖGARAY et Camille CHAUTEMPS lequel rapporta cet 
instant dans ses Mémoires : « Comme je quittais ma résidence de Blois pour me rendre dans la petite commune [ …] 
le ministre des Finances exprima le désir de me voir [ …] il me dit que le maréchal PĖTAIN était dans le même château 
et m’invita à le saluer, je ne pouvais évidemment pas refuser cet acte de déférence envers le vieux Maréchal. Je ne 
restai avec lui qu’un très court instant et la conversation fut absolument banale. Mais, ayant rencontré auprès de lui 
mon collègue YBARNĖGARAY, venu sans doute sur un appel analogue à celui que j’avais reçu moi-même, j’eus 
l’impression que l’entourage du maréchal attirait des ministres auprès de lui sous des prétextes divers afin de le 
persuader qu’il devait agir et qu’il rencontrerait l’appui du conseil. » 
C’était aussi la visite du sous-secrétaire d’Ėtat aux Affaires étrangères, Paul BUDOUIN, secrétaire du Cabinet de 
guerre et du Comité de Guerre qui évoqua ainsi ce moment : « Je quitte [14 juin] le château de Chemilly à 9h30 et je 
me rends chez le maréchal PĖTAIN au château de Nitray près d’Azay-sur-Cher. Le maréchal me reçoit seul dans un 
immense salon qui me rappelle par ses dimensions inhabituelles le cabinet de travail de MUSSOLINI au palais de 
Venise. Le maréchal me dit qu’il est décidé à en finir, qu’il trouve « ignoble et lâche » l’attitude du Conseil. Il s’est fixé 
comme extrême délai samedi midi. Il va envoyer un message au général WEYGAND - dont la nervosité, me dit-il, a été 
hier excessive – pour lui dire que sa présence à Bordeaux est nécessaire. Il ne désespère pas obtenir du président du 
Conseil son accord à la demande de l’armistice. Le maréchal ne me cache pas sa grande sympathie pour M. Paul 
REYNAUD. Il est convaincu que si celui-ci n’avait pas signé lui-même l’engagement franco-britannique, aucun 
désaccord ne les séparerait. » 

Derniers instants toujours à Nitray 
Alors que son cabinet l’avait rejoint et que le maréchal PĖTAIN s’apprêtait à quitter le château de Nitray, il décidait 
sans en référer à Paul REYNAUD président du Conseil d’envoyer un « pli » au général WEYGAND. Tout en l’informant 
de ce qui s’était passé après son départ au second Conseil des ministres de la veille au château de Cangé, il le 
convoquait à Bordeaux. 
«  Le Conseil des ministres a décidé hier soir de ne prendre parti sur la demande d’armistice à l’Allemagne qu’après un 
télégramme adressé à M. ROOSEVELT hier soir et lui demandant de déclarer la guerre à l’Allemagne. 
Le Maréchal considère que l’extrême délai pour prendre part est samedi midi. 
Il est question, pour ce faire, de réunir un Conseil des ministres à Bordeaux demain à la fin de la matinée. 
La présence du général WEYGAND est nécessaire. 
Le Commandant en chef devra être à Bordeaux, 58 rue Saint-Genès, au domicile de M. BAUDOUIN, tél 868-20, avant 
10h30. » 

  



En route vers Bordeaux 
À 13 heures le maréchal PĖTAIN quittait le château de Nitray pour Bordeaux où il allait loger hors du centre-ville. 
Des motos ouvraient le chemin d’un convoi qui se composait de l’automobile du docteur MĖNĖTREL suivie de celle 
du maréchal PĖTAIN où se trouvait à ses côtés le commandant BONHOMME. 

Le général LAURE dans son ouvrage sur PĖTAIN, commet l’erreur de situer le Conseil du 13 juin à Nitray : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



Cette erreur manifeste est confirmée par une lettre de Paul REYNAUD adressée à Bernard d’HALLUIN le 6/12/1960 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Le château de Nitray et l’occupation allemande 

Le château va connaître un second épisode historique : son occupation par un Etat-major allemand. 

Suivions le récit d’Eric Alary dans son ouvrage sur le Canton de Bléré sous l’occupation :  

« La mission des troupes françaises fut donc, dans le canton de Bléré, bien plus une mission de retardement de 

l’ennemi qu’un engagement où il fallait tenir coûte que coûte des ponts stratégiques. 

Du côté allemand, l’ouverture de « la route d’Espagne » au profit du groupement mécanisé Von Kleist devint l’enjeu 

des combats qu’allait mener le 8e corps de l’armée allemande, commandé par le général Heitz. Le franchissement de 

la Loire puis du Cher par le groupement Von Kleist, devait avoir lieu entre Saumur et Montrichard. Il fallait donc au 

plus vite pour le 8e corps de l’armée allemande conquérir cette région. Le général Heitz, qui avait l’expérience de la 

guerre de Pologne, savait que des combats de rues dans une ville importante était toujours long et coûteux. C’est 

pourquoi il décida de forcer le passage de la Loire à Amboise, plutôt qu’à Tours. Aussi dès que le 3/7e ( le 3ème 

bataillon du 7e Régiment d’Infanterie) eut assuré une tête de pont à Amboise, le général Sinhuber, commandant la 

28e division d’infanterie du 8e corps d’armée allemand, devait constituer un groupement chargé de forcer rapidement 

le passage du Cher. Il en confia le commandement au colonel Jordan, commandant du 49e RI. Au total, cela 

représentait entre huit cents et mille soldats allemands qui se dirigèrent sur La-Croix-en-Touraine, puis sur Bléré. 

Quant aux unités françaises qui combattaient encore, elles avaient été, dans le canton, constituées par des divisions 

coloniales et Nord-Africaines : la 8e division légère d’infanterie coloniale ‘DLIC) constituée du régiment d’infanterie 

coloniale motorisé (RICM) et le 26e régiment de tirailleurs sénégalais (26e RTS) et une section d’artificiers du génie. 

L’effectif théorique de la 8e DLIC s’élevait à trois mille cinq cents hommes. Cependant, lors des combats d’Amboise, 

cette division subit de lourdes pertes, le 16 juin 1940. Le commandant Ehrlich perdit une partie de son 3/26e RTS. Au 

total, il y a entre six cents et sept cants soldats français. 

Le soir du 20 juin, le général allemand Heitz qui commandait le 28e RI, transféra son PC au château de Nitray. C’est ce 

même château qui avait accueilli le maréchal PĖTAIN, dix jours auparavant. » 

Note : il en est reparti le 22 pour Sainte-Catherine-de-Fierbois. 

 

 

graffiti laissé par les allemands dans les dépendances du château 


